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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Le Sultanat d'Oman est entouré par l'Arabie saoudite à l'ouest, les Émirats arabes unis au nord-ouest et le Yémen au sud-ouest.  La côte est formée au sud et à l'est par la mer d'Oman et au nord-est par le golfe d'Oman.  L'Oman comprend également la péninsule de Mussandam
 et Madha.
  Le territoire émergé du pays est de 309,5 kilomètres carrés et le littoral s'étend sur 3 165 kilomètres.
  La population, estimée à environ 2,6 millions d'habitants (dont quelque 27% sont des expatriés), est relativement jeune:  30,5% des habitants appartiennent au groupe d'âge 0-14 ans et seulement 1,7% ont 65 ans ou plus.  Environ 55% de la population omanaise vit à Mascate (la capitale) et dans la plaine côtière de la Batina.  Sur l'indicateur du développement humain du PNUD
, l'Oman figure à la 58ème place (sur 177 pays).
2. L'Oman est un pays à revenu élevé, dont le PIB par habitant était estimé à 14 500 dollars EU en 2007 (tableau I.1).  Près de 50% du PIB de l'Oman, de même que 65% des recettes publiques et plus de 90% des exportations de marchandises, proviennent du pétrole et du gaz naturel.  Les autres produits des industries extractives (hors pétrole et gaz) représentent seulement 0,2% du PIB.  Le secteur manufacturier, dont le développement s'appuie sur l'avantage comparatif du pays en matière de branches de production à forte intensité énergétique (principalement les produits chimiques et le gaz naturel liquéfié), assure 10,2% du PIB, tandis que l'agriculture représente 1,2%.  Le secteur des services contribue à 37,1% du PIB de l'Oman et emploie plus de 50% de la population active.

Tableau I.1
L'Oman en quelques chiffres, 2008

	
	2008

	Superficie (km2)
	309,5

	Population (millions), 2006
	2,6

	Expatriés (millions), 2006 
	0,7

	PIB total (milliards de $EU), 2006
	35,7

	PIB par habitant ($EU), 2007
	14 500

	Part du PIB en prix courants (pourcentage), 2006
	

	Agriculture et pêche
	1,2

	Industries extractives (hors pétrole et gaz naturel)
	0,2

	Pétrole brut et gaz naturel
	47,7

	Secteur manufacturier
	10,2

	Approvisionnement en électricité et en eau
	1,1

	Construction
	2,5

	Services
	37,1

	Commerce de gros et de détail
	10,6

	Hôtellerie et restauration
	0,7

	Transport, entrepôts et communications
	6,2

	Services financiers 
	3,2

	Services immobiliers
	2,5

	Administration publique et défense
	6,2

	Autres services, y compris l'éducation et la santé
	7,7


Source:
Renseignements fournis par les autorités omaniennes.
3. L'Oman a commencé à appliquer le tarif extérieur commun du Conseil de coopération du Golfe (CCG) le 1er janvier 2003 (chapitre III 2) iv) a)).
  Depuis 1973, le rial omani (RO), la monnaie nationale, est indexé sur le dollar EU (2,6 dollars EU pour 1 RO depuis 1986).  À l'exception du Koweït, tous les pays du CCG ont aligné leurs monnaies sur le dollar EU.
  L'Oman a accepté les obligations prévues à l'article VIII des Statuts du FMI le 19 juin 1974.  Les entrées ou les sorties de capitaux effectuées par les résidents ou les non-résidents ne sont soumises à aucune restriction.
4. Depuis le milieu des années 90, l'Oman met en œuvre une stratégie de développement visant, entre autres choses, à réduire sa forte dépendance à l'égard du pétrole brut et du gaz naturel.  Il s'y emploie en encourageant les branches de production en aval et le tourisme, en améliorant les services d'éducation et de santé, en modernisant les infrastructures et en s'attaquant à certains problèmes structurels, y compris les positions dominantes des entreprises publiques (par exemple la Société omanaise de développement pétrolier, la Société des télécommunications d'Oman et Oman Air) dans les activités essentielles.  Sur ce point, la stratégie de développement s'est accompagnée de réformes structurelles visant à instaurer un climat plus propice aux affaires et à accroître le rôle du secteur privé dans l'économie (chapitres II 5) et III 4) iii)).

2) Évolution économique récente
5. La stratégie de développement de l'Oman a abouti, au cours des dernières années, à des résultats économiques spectaculaires caractérisés par un taux de croissance élevé et constant du PIB, une faible inflation et un excédent à la fois du solde budgétaire global et de la balance courante extérieure.  L'augmentation du PIB réel a été de 6,4% en 2007 et de 5,3% en moyenne durant la période 2000-2007 (contre 4,9% durant la période 1990-1999), sous l'effet de la hausse rapide des cours du pétrole brut et du gaz naturel.  On prévoit un taux réel de croissance du PIB de 7,4% pour 2008.

6. Le taux annuel moyen d'inflation de l'Oman, mesuré d'après l'indice des prix à la consommation (IPC), a été de 0,5% durant la période 2000-2006 (1,6% durant la période 1990-1999).  Toutefois, l'inflation a atteint son niveau le plus élevé depuis 16 ans en 2007 avec un taux de 5,9% (tableau I.2), en partie en raison d'un accroissement de la consommation des ménages et des administrations publiques.  Les principaux objectifs de la politique monétaire menée par la Banque centrale d'Oman demeurent la stabilité des prix et le maintien de l'indexation du rial omani sur le dollar EU.
  Le régime du taux de change indexé a fourni un point d'ancrage crédible pour la stabilité des prix et la confiance des marchés.
  Toutefois, la dépréciation du dollar EU par rapport à d'autres grandes monnaies depuis 2006 a également contribué à l'augmentation du taux d'inflation de l'Oman.

Tableau I.2

Quelques indicateurs économiques, 2001-2007

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Divers
	
	
	
	
	
	
	

	PIB nominal (millions de RO, fin d'exercice)
	7 670
	7 815
	8 376
	9 516
	11 856
	13 710
	..

	PIB réel (variation en pourcentage)
	7,5
	2,6
	2,0
	5,3
	6,0
	6,8
	6,4

	Indice des prix à la consommation (moyenne;  variation en pourcentage)
	-0,8
	-0,3
	0,2
	0,7
	1,9
	3,2
	5,9

	Épargne intérieure brute (pourcentage du PIB)
	33,8
	33,1
	34,2
	34,6
	45,5
	..
	..

	Secteur monétaire
	
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire au sens étroit (M1;  variation en pourcentage)
	30,1
	10,7
	4,5
	12,8
	24,3
	9,0
	55,9

	Masse monétaire au sens large (M2;  variation en pourcentage)
	9,2
	5,2
	2,5
	4,0
	21,4
	24,9
	37,0

	Taux d'intérêt (en pourcentage)b
	9,2
	8,5
	8,2
	7,6
	7,1
	7,4
	7,3

	Finances publiques (en pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	
	
	

	Solde budgétaire globalc
	8,4
	5,2
	4,7
	4,5
	12,4
	15,4
	..

	Solde budgétaire (hors transferts aux réserves)c
	-4,2
	0,9
	1,4
	2,4
	2,6
	0,7
	..

	Recettes totales
	33,1
	38,5
	39,5
	42,4
	38,7
	36,7
	..

	Recettes pétrolières
	24,4
	28,2
	27,7
	30,5
	27,3
	23,5
	..

	Total des dépenses
	34,8
	37,6
	38,1
	40,0
	36,2
	36,0
	..

	Comptes de la nation (en pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	
	
	

	Consommation des ménages
	43,9
	43,5
	43,7
	44,0
	35,1
	..
	..

	Consommation des administrations publiques
	22,3
	22,1
	21,4
	21,4
	19,4
	..
	..

	Investissement 
	12,6
	12,5
	15,6
	20,6
	18,1
	..
	..

	Exportations-importations (marchandises et services)
	21,2
	21,0
	18,6
	14,1
	27,3
	..
	..

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change ($EU par RO)
	2,6
	2,6
	2,6
	2,6
	2,6
	2,6
	2,6

	Taux de change effectif réel (2000 = 100)
	100,6
	97,2
	88,8
	83,2
	82,0
	..
	..

	Balance des opérations courantes (pourcentage du PIB)
	9,8
	6,7
	3,8
	2,4
	15,2
	12,1
	10,0

	Commerce des marchandises (exportations + importations;  en pourcentage du PIB)
	85,3
	86,0
	85,1
	89,4
	89,7
	91,5
	..

	Réserves de la Banque centrale (en mois d'importations)
	5,5
	6,7
	6,3
	5,0
	6,0
	5,5
	..


..
Non disponible.

a
Données prévues ou préliminaires.

b
Les taux débiteurs sont les bénéfices obtenus sur la totalité des encours des prêts en RO.

c
Y compris l'écart statistique.  Le signe négatif indique un déficit.

Source:
FMI, Statistiques financières internationales, divers numéros, et renseignements fournis par les autorités omaniennes.

7. La situation budgétaire de l'Oman a été bonne ces dernières années.  Pendant la période 2001‑2006, l'excédent budgétaire global a été en moyenne de 8,4% du PIB.  Ces excédents ont été transférés en partie au Fonds de réserve générale de l'État afin de maintenir les dépenses publiques à des niveaux conformes à la capacité d'absorption de l'économie.
  Néanmoins, compte tenu du fait que les recettes liées au pétrole représentent environ les deux tiers du total des recettes publiques, l'Oman prend actuellement des mesures pour élargir la base d'imposition afin d'obtenir de façon durable une situation budgétaire indépendante des hydrocarbures, tandis que des projets de réforme du Fonds de retraite des employés de la fonction publique sont à l'étude.  De plus, les dépenses publiques pourraient être réduites davantage grâce à l'élimination progressive des subventions sur l'électricité et les combustibles (chapitres III 4) i) et IV 3) ii-iv)).

8. Par suite de l'augmentation notable des recettes pétrolières et gazières, le ratio de la dette extérieure au PIB de l'Oman est passé de 12,7% en 2000 à 4,4% en 2007.  La situation d'endettement du pays semble gérable même si l'État doit financer divers projets de développement, notamment en ce qui concerne la santé, l'éducation et l'infrastructure.
3) Résultats commerciaux et investissement

i) Commerce des produits et des services

9. La balance des paiements de l'Oman a enregistré des excédents au cours des dernières années (tableau I.3);  les excédents dégagés de façon continue par le compte courant extérieur ont joué un rôle essentiel dans ce résultat, principalement pendant les exercices au cours desquels le compte de capital et d'opérations financières présentait un déficit.  Les excédents du compte courant extérieur ont été de 8,6% du PIB en moyenne durant la période 2001-2007 (tableau I.2), et un excédent de 11,7% du PIB est prévu pour 2008.
  Ce résultat remarquable a été nourri par une forte hausse des exportations de pétrole et de gaz, qui ont bondi de 8 910 millions de dollars EU en 2000 à 14 502 millions de dollars EU en 2006.  L'excédent commercial est passé de 6 726 millions de dollars EU à 11 691 millions de dollars EU pendant la même période (tableau I.3).

Tableau I.3

Balance des paiements, 2000-2006

(en millions de dollars EU)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	A.
Compte des opérations courantes
	3 131,3
	1 883,0
	1 698,3
	1 264,0
	801,0
	4 176,9
	4 377,1

	1.
Marchandises
	6 725,6
	5 763,3
	5 537,1
	5 583,9
	5 508,5
	10 663,2
	11 690,5

	
Exportations (f.a.b.)
	11 318,6
	11 074,1
	11 173,0
	11 669,7
	13 381,0
	18 691,8
	21 586,5

	

Pétrole
	8 910,3
	7 706,1
	7 534,5
	7 922,0
	9 240,6
	13 420,0
	14 502,0

	

Gaz naturel
	465,5
	1 173,0
	1 068,9
	1 394,0
	1 648,9
	2 309,5
	2 977,9

	

Autres exportations
	645,0
	691,8
	678,8
	790,6
	1 092,3
	1 443,4
	2 111,8

	

Réexportations
	1 297,8
	1 503,3
	1 890,8
	1 563,1
	1 399,2
	1 518,9
	1 994,8

	
Importations (f.a.b.)
	-4 593,0
	-5 310,8
	-5 635,9
	-6 085,8
	-7 872,6
	-8 028,6
	-9 896,0

	2.
Services
	-1 305,6
	-1 412,2
	-1 271,8
	-1 534,5
	-2 031,2
	-2 309,5
	-2 827,0

	
Exportations
	452,5
	486,3
	606,0
	645,0
	725,6
	741,2
	912,9

	

Voyages
	221,1
	265,3
	392,7
	384,9
	413,5
	400,5
	538,4

	

Transports
	195,1
	197,7
	189,9
	239,3
	288,7
	299,1
	317,3

	

Assurance
	13,0
	2,6
	2,6
	2,6
	2,6
	5,2
	5,2

	

Communication
	23,4
	20,8
	20,8
	18,2
	20,8
	36,4
	52,0

	
Importations
	-1 758,1
	-1 898,6
	-1 877,8
	-2 179,5
	-2 756,8
	-3 050,7
	-3 739,9

	

Voyages
	-470,7
	-517,6
	-530,6
	-577,4
	-616,4
	-642,4
	-686,6

	

Transports
	-647,6
	-749,0
	-769,8
	-819,2
	-1 016,9
	-1 050,7
	-1 238,0

	

Assurance
	-114,4
	-96,2
	-171,7
	-221,1
	-257,5
	-299,1
	-343,3

	

Communication
	-39,0
	-39,0
	-31,2
	-28,6
	-33,8
	-41,6
	-44,2

	

Autres services
	-486,3
	-496,7
	-374,5
	-533,2
	-832,2
	-1 016,9
	-1 427,8

	Balance des marchandises et des services (1 + 2)
	5 420,0
	4 351,1
	4 265,3
	4 049,4
	3 477,2
	8 353,7
	8 863,5

	3.
Recettes
	-837,5
	-936,3
	-964,9
	-1 113,1
	-850,5
	-1 919,4
	-1 698,3

	
Crédit
	291,3
	322,5
	241,9
	244,5
	658,0
	676,2
	1 201,6

	
Débit
	-1 128,7
	-1 258,8
	-1 206,8
	-1 357,6
	-1 508,5
	-2 595,6
	-2 899,9

	Balance des marchandises, des services et des recettes (1 + 2 + 3)
	4 582,6
	3 414,8
	3 300,4
	2 936,3
	2 626,8
	6 434,3
	7 165,1

	4.
Transferts courants
	-1 451,2
	-1 531,9
	-1 602,1
	-1 672,3
	-1 825,7
	-2 257,5
	-2 788,0

	

Envois de fonds des travailleurs
	-1 451,2
	-1 531,9
	-1 602,1
	-1 672,3
	-1 825,7
	-2 257,5
	-2 788,0

	B.
Compte de capital et d'opérations financières 
	-361,5
	-228,9
	-712,6
	150,8
	1 032,5
	-764,6
	-1 100,1

	5.
Compte de capital
	7,8
	-10,4
	5,2
	10,4
	20,8
	-15,6
	-96,2

	
Dons (crédit)
	33,8
	7,8
	5,2
	10,4
	20,8
	0,0
	0,0

	
Dons (débit)
	-26,0
	-18,2
	0,0
	0,0
	0,0
	-15,6
	-96,2

	6.
Compte d'opérations financières
	-369,3
	-218,5
	-717,8
	140,4
	1 011,7
	-749,0
	-1 003,9

	
Investissement étranger direct
	83,2
	390,1
	122,2
	340,7
	-20,8
	785,4
	704,8

	
Placements de portefeuille
	-36,4
	13,0
	-78,0
	-80,6
	93,6
	46,8
	470,7

	
Autres investissements
	-416,1
	-621,6
	-762,0
	-119,6
	938,9
	-1 581,3
	-2 179,5

	

Actifs
	-496,7
	85,8
	-296,5
	-49,4
	-829,6
	-2 528,0
	-5 531,9

	


Crédit fournisseur et autres comptes à recevoir
	15,6
	137,8
	88,4
	52,0
	-15,6
	-130,0
	-332,9

	


Monnaie fiduciaire et dépôts 
	-223,7
	218,5
	-252,3
	-88,4
	-574,8
	-541,0
	-1 641,1

	


Autres actifs
	-288,7
	-270,5
	-132,6
	-13,0
	-239,3
	-1 857,0
	-3 557,9

	

Passifs
	80,6
	-707,4
	-465,5
	-70,2
	1 768,5
	946,7
	3 352,4

	


Crédit fournisseur et autres comptes à recevoir
	0,0
	0,0
	62,4
	345,9
	431,7
	460,3
	860,9

	


Monnaie fiduciaire et dépôts 
	-20,8
	-111,8
	-132,6
	-226,3
	28,6
	-273,1
	1 027,3

	


Prêts
	101,4
	-595,6
	-395,3
	-189,9
	1 308,2
	759,4
	1 464,2

	




Administrations publiques 
	-114,4
	-447,3
	-598,2
	-421,3
	195,1
	-439,5
	509,8

	




Autres secteurs
	215,9
	-148,2
	202,9
	231,5
	1 113,1
	1 199,0
	954,5

	C.
Erreurs et omissions nettes
	-509,8
	-642,4
	-671,0
	-746,4
	-967,5
	-611,2
	-1 068,9

	D.
Balance globale (A + B + C)
	2 260,1
	1 011,7
	314,7
	668,4
	866,1
	2 801,0
	2 208,1

	E.
Réserves
	-2 260,1
	-1 011,7
	-314,7
	-668,4
	-866,1
	-2 801,0
	-2 208,1

	Devises
	-2 260,1
	-1 011,7
	-314,7
	-668,4
	-866,1
	-2 801,0
	-2 208,1

	
Banque centrale
	345,9
	-20,8
	-650,2
	-291,3
	59,8
	-858,3
	-582,6

	
Réserves de l'État
	-2 606,0
	-990,9
	335,5
	-377,1
	-925,9
	-1 942,8
	-1 625,5


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur la Banque centrale d'Oman (2004-2006), Rapports annuels.
10. L'économie omanaise est de plus en plus tributaire du commerce international:  le ratio du commerce des marchandises (exportations et importations) au PIB est passé de 85,3% en 2001 à 91,5% en 2006.  En 2006, l'Oman s'est classé au 44ème rang des exportateurs mondiaux de marchandises (en considérant conjointement les pays des Communautés européennes et en ne tenant pas compte du commerce intracommunautaire) et au 57ème rang des importateurs.  S'agissant du commerce des services, l'Oman s'est classé au 79ème rang des exportateurs et au 47ème rang des importateurs.

11. Par suite de la hausse importante des cours mondiaux du pétrole brut, la base d'exportation de l'Oman est fortement concentrée dans les combustibles (pétrole et gaz), et cette concentration s'accentue de jour en jour.  La part des combustibles dans les exportations totales de marchandises est passée de 82,5% en 2000 à 94,7% en 2006 (graphique I.1 et tableau AI.1).  En valeur, les exportations autres que pétrolières ont augmenté pendant la période considérée, mais leur part dans les exportations totales de marchandises a chuté du fait de l'augmentation plus importante des cours du pétrole.  En conséquence, la contribution du secteur manufacturier (dominé par le fer et l'acier, ainsi que par les produits chimiques) a diminué, passant de 12,4% à 2,8%, tandis que celle des produits agricoles était de 2% en 2006 (contre 3,7% en 2000).

12. Les importations de l'Oman ont augmenté parallèlement à l'importante croissance économique du pays au cours des dernières années.  Les importations totales de marchandises ont plus que doublé, passant de 5 039 millions de dollars EU en 2000 à 10 898 millions de dollars EU en 2006 (tableau AI.2).  Près de 80% des importations totales de marchandises sont des articles manufacturés représentés principalement par les machines et le matériel de transport.  Les produits de l'industrie automobile, les autres machines non électriques et les produits chimiques constituent également une part non négligeable de ces importations (graphique I.1 et tableau AI.3).  Les combustibles représentaient 3,3% des importations totales de marchandises en 2006 (par rapport à 1,6% en 2000), tandis que la part des importations agricoles chutait, passant de 23% à 11,3,% pendant la même période.

13. Les destinations des exportations de l'Oman sont relativement diversifiées (graphique I.2 et tableau AI.3):  la République de Corée et les Émirats arabes unis en sont les principales destinations; l'ensemble de l'Asie et du Moyen-Orient représentait 9,7% des exportations totales en 2006 (contre 91,8% en 2000).  Au Moyen-Orient, les Émirats arabes unis constituent d'ordinaire le principal marché d'exportation de l'Oman (1,9% en 2006, contre 7,2% en 2000), suivis par l'Arabie saoudite (0,7% en 2006).  En Asie, la principale destination des exportations omanaises est la République de Corée (4,2% en 2006), suivie par le Japon (0,9%).  En 2006, la Communauté européenne et les États‑Unis ont absorbé 1,2% et 0,5% respectivement des exportations omanaises.

14. L'Asie et le Moyen-Orient ont fourni ensemble 69,9% du total des marchandises importées par l'Oman en 2006 (contre 70,8% en 2000).  Les Émirats arabes unis restent la principale source des importations omanaises de marchandises avec 25,9% du total en 2006 (contre 29,5% en 2000);  ils sont suivis par la Communauté européenne (19,1%) et le Japon (17,3%);  les États-Unis ont fourni 5,2% des importations de marchandises de l'Oman en 2006 (tableau AI.4).

15. La balance des paiements indique que l'Oman est, de plus en plus, importateur net de services: le déficit annuel moyen a été de 1 813 millions de dollars EU durant la période 2000-2006, culminant à 2 827 millions de dollars EU en 2006 (tableau I.3).  Le déficit en matière de services de transport est passé de 453 millions de dollars EU en 2000 à 921 millions de dollars EU en 2006 tandis que le déficit des services relatifs aux voyages se réduisait, passant de 250 millions de dollars EU à 148 millions de dollars EU, pendant la même période.
ii) Investissement étranger direct

16. Les entrées annuelles moyennes d'investissement étranger direct (IED) de l'Oman ont fortement augmenté, passant de 208,9 millions de rials omani en 2003 à 637,7 millions de rials omani (valeur estimée) en 2006 (tableau I.4).  Cette tendance s'explique surtout par l'évolution favorable de l'économie pendant la période, et par les mesures prises par l'Oman pour améliorer le climat d'investissement, y compris par la création, en 1997, du Centre omanais de promotion de l'investissement et de développement des exportations (OCIPED) (chapitre II 5)).
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Graphique I.1

Structure du commerce des marchandises, 2000-2006



a) Exportations, y compris les réexportations (f.a.b.)

b) Importations (c.a.f.)

Source:



Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur les renseignements de la base de données Comtrade (CTCI 
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Graphique I.2

Répartition géographique du commerce des marchandises, 2000-2006
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Tableau I.4

Investissement étranger direct, 2002-2006

(en millions de rials omani)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Entrées d'IEDb
	..
	208,9
	16,3
	180,7
	637,7

	Placements de portefeuille étrangersc
	..
	61,5
	18,2
	31,8
	377,1

	Autres investissements étrangersd
	..
	209,2
	119,3
	127,5
	975,5

	Total
	..
	479,6
	153,8
	340,0
	1 990,3

	Encours d'IEDb
	720,5
	929,4
	945,8
	1 622,5
	2 260,2

	Placements de portefeuille étrangersc
	26,5
	88,0
	106,2
	210,3
	587,4

	Autres investissements étrangersd
	973,8
	1 182,9
	1 302,2
	2 173,9
	3 149,4

	Total
	1 720,7
	2 200,4
	2 354,2
	4 006,7
	5 997,0

	Encours d'IED par secteur (part en %)
	
	
	
	
	

	Pétrole et gaz
	45,7
	47,9
	45,0
	42,4
	41,4

	Secteur manufacturier
	20,0
	20,0
	15,3
	17,3
	18,5

	Services financiers
	16,0
	13,2
	15,3
	18,7
	16,1

	Services publics et bâtiment
	6,5
	8,4
	10,0
	8,3
	8,0

	Commerce
	5,7
	4,5
	4,3
	5,7
	5,3

	Immobilier
	2,1
	1,8
	2,7
	3,0
	4,4

	Autres
	4,1
	4,2
	7,4
	4,6
	6,4

	Encours d'IED par pays d'origine
	
	
	
	
	

	Royaume-Uni
	303,4
	357,4
	390,4
	536,2
	652,7

	Émirats arabes unis
	53,4
	68,5
	75,5
	213,4
	372,1

	États-Unis
	45,4
	107,3
	99,8
	102,9
	298,0

	Inde
	32,9
	74,5
	75,6
	112,0
	111,5

	Koweït
	..
	14,2
	17,9
	64,7
	107,6

	Qatar
	..
	6,3
	6,4
	72,4
	88,2

	Autres
	184,1
	301,2
	280,2
	520,9
	630,1


..
Non disponible.

a
Données prévues ou préliminaires.

b
Investissements dans lesquels l'investisseur direct possède 10% ou plus des actions ordinaires ou des voix attribuées (dans toute entreprise constituée en société dans le pays) ou l'équivalent (dans toute entreprise constituée en société).

c
Placements en instruments négociables tels que les titres de propriétés (hors IED), les obligations et bons, les instruments du marché monétaire et les produits financiers dérivés.

d
Les autres investissements englobent tous les placements, hors IED et placements de portefeuille, tels que les crédits commerciaux, les prêts et les dépôts.
Source:
Ministère de l'économie nationale (2006), Étude sur l'investissement étranger:  concepts et objectifs;  et renseignements fournis par les autorités omanaises.
17. Selon l'indice des entrées effectives d'IED établi par la CNUCED, l'Oman s'est classé au 88ème rang sur 141 pays en 2006 (à la même place qu'en 2005).
  Les sorties annuelles d'IED ont atteint 191 millions de dollars EU en moyenne pendant la période 2003-2006 (2 millions de dollars EU pendant la période 1990-2000).  Selon l'indice des sorties effectives d'IED établi par la CNUCED, l'Oman s'est classé au 53ème rang sur 141 pays en 2006 (48ème rang en 2005).

18. La capacité considérable de l'Oman d'attirer les investisseurs étrangers et de stimuler l'investissement intérieur reste quelque peu inexploitée.  Le pays occupait la 57ème place dans l'indice des entrées potentielles d'IED de la CNUCED
 en 2005 (tout comme en 2004), ce qui, d'une manière générale, est le résultat des entraves à l'IED générées par la lenteur des progrès de certaines parties du programme de privatisation (chapitre III 4) iii)).  De plus, à l'exception des biens situés dans les nouvelles zones touristiques, la propriété foncière n'est généralement pas accessible aux étrangers, tandis que les sociétés étrangères se heurtent encore à des restrictions à l'investissement dans certaines activités (chapitre II 5)).  L'Oman est à la 49ème place (sur 178 pays) dans l'indice 2008 de la facilité de faire des affaires de la Banque mondiale (43ème en 2007).

19. En 2006, les projets d'investissement liés au pétrole et au gaz représentaient 41,4% de l'encours total de l'IED;  ils étaient suivis par les industries manufacturières (18,5%), les services financiers (16,1%) et les services publics et le bâtiment (8%).  Selon le pays d'origine, le Royaume‑Uni est la principale source d'IED (28,9% de l'encours total en 2006), suivi par les Émirats arabes unis (16,5%), les États-Unis (13,2%), l'Inde (4,9%), le Koweït (4,8%) et le Qatar (3,9%) (tableau I.4).

20. Dans le cadre du septième plan quinquennal de développement 2006-2010, plusieurs projets d'investissement sont envisagés pour une valeur estimée de 14 051 millions de rials omani, dont 57,6% proviendront du secteur public;  le reste, soit 5 961 millions de rials omani sera apporté par des investisseurs privés (locaux et étrangers).  Les projets résidentiels et autres représentent 39,6% (2 363 millions de rials omani) du programme d'investissement total du plan, suivis par des projets industriels basés sur le gaz (27,5%), le pétrole et le gaz (23,4%) et le tourisme (9,5%).
  Des questions ont toutefois été soulevées sur le fait de savoir si certains de ces investissements (alliant commerce, logement et tourisme) sont susceptibles d'attirer une demande suffisante dans la mesure où d'autres pays de la région, notamment les Émirats arabes unis, mettent actuellement en œuvre des projets similaires.

4) Perspectives

21. Étant donné la forte dépendance de l'Oman à l'égard du pétrole, les perspectives économiques du pays sont, dans une grande mesure, liées à l'évolution du marché mondial de ce produit.
  Sur ce point, la politique économique de l'Oman vise à réduire la vulnérabilité du pays face aux fluctuations des cours mondiaux du pétrole et à accélérer la croissance des secteurs non pétroliers (tels que le tourisme, la pêche et le secteur manufacturier) de manière à créer davantage de possibilités d'emploi pour une population active omanaise toujours plus nombreuse.  À cette fin, l'Oman poursuivra ses réformes structurelles, notamment en levant les obstacles restants à l'IED et en réduisant la taille du secteur public, tout en encourageant le développement du secteur privé.  En outre, les fonds de réserve de l'Oman ont pour but de garantir l'équité économique intergénérationnelle dans l'exploitation de ses richesses naturelles non renouvelables.

22. Une intégration accrue dans la zone du CCG
, sans oublier l'union monétaire prévue d'ici à 2010
, devrait améliorer encore les résultats macro-économiques de l'Oman.  Les importantes étapes que devront franchir les pays du CCG pour une pleine union monétaire sont les suivantes:  adoption de critères de convergence (par exemple stabilité des prix, situation budgétaire durable et faibles taux d'intérêt);  mise en place d'institutions communes, notamment la banque centrale du CCG;  mise en œuvre de réformes réglementaires et législatives;  et enfin adoption d'une monnaie commune.  L'union douanière du CCG, combinée à une union monétaire efficace, devrait accroître les perspectives de croissance de l'Oman et des autres pays de la région, grâce notamment à une affectation plus rationnelle des ressources, à une expansion du commerce entre pays du CCG, à l'essor considérable de l'IED qu'entraîneront les possibilités commerciales accrues, et enfin à la hausse de la productivité qui résultera d'une concurrence plus intense entre États membres.

23. Les facteurs démographiques, par exemple la jeunesse de la population omanaise, et les tendances des migrations internationales joueront également un rôle important.  En outre, le principal défi économique et social de l'Oman semble être la création de possibilités d'emplois destinés à la main-d'œuvre locale
 par le biais du programme d'"omanisation".
























































































































































































































































































































































































� La péninsule de Mussandam, sur le détroit d'Ormuz, est séparée du reste de l'Oman par les Émirats arabes unis.  La péninsule s'étend sur environ 1 800 kilomètres carrés et sa population est approximativement de 30 000 habitants.


� Le territoire omanais de Madha est enclavé dans les Émirats arabes unis.  Sa superficie est d'environ 75 kilomètres carrés et il est pratiquement inhabité.


� Ministère de l'économie nationale (2005).


� PNUD (2007).


� Les membres du CCG sont:  l'Arabie saoudite, Bahreïn, les Émirats arabes unis, le Koweït, l'Oman et le Qatar.


� Le dinar koweïtien a été réindexé sur un panier de devises le 20 mai 2007 (Banque centrale du Koweït.  Adresse consultée:  http://www.cbk.gov.kw/WWW/index.html [21 janvier 2008]).


� Dans le passé, les fluctuations du cours mondial du pétrole et les perturbations géopolitiques régionales ont entraîné des variations considérables de la croissance de l'Oman;  depuis la fin des années 90, la croissance annuelle du PIB a varié entre -0,2% et 7,5% (FMI, 2008).


� Afin de mieux gérer la liquidité du système financier ces dernières années, la Banque centrale d'Oman est passée des instruments directs de contrôle monétaire (tels que les réserves obligatoires et les taux directeurs) aux opérations d'open market, principalement par le biais de l'achat et de la vente de titres d'État et de certificats de dépôt.


� FMI, note d'information au public n° 07/35, 20 mars 2007.


� Étant donné les effets récents sur l'inflation, les pays du CCG envisagent de ne plus ajuster leurs taux de change sur le dollar EU mais sur un panier de devises plus souple dominé par l'euro (FMI, communiqué de presse du 22 janvier 2008).  La Banque centrale d'Oman a indiqué qu'il n'existait aucun projet d'abandonner l'indexation sur le dollar EU et que la politique budgétaire resterait l'outil principal de lutte contre l'inflation (Times of Oman, 16 mars 2008).


� Le Fonds de réserve générale de l'État, créé en 1979, a permis de financer le déficit budgétaire pendant certains exercices.  L'Oman possède d'autres fonds, y compris le Fonds de réserve pétrolier où sont transférées les recettes provenant de la vente d'environ 15 000 barils de pétrole par jour.


� FMI, note d'information au public n° 07/35, 20 mars 2007.


� FMI (2008).


� Banque de données statistiques de l'OMC, "Profils commerciaux:  Oman".  Adresse consultée:  http://stat.wto.org/CountryProfile/WSDBCountryPFView.aspx?Language=E&Country=OM.


� L'indice des entrées d'IED établi par la CNUCED mesure les apports d'IED que reçoivent les pays et classe ces derniers en fonction du montant d'IED reçu par rapport à la taille de leur économie.  C'est le rapport entre la part d'un pays dans les entrées mondiales d'IED et sa part dans le PIB mondial.


� CNUCED (2007).


� L'indice des entrées potentielles d'IED établi par la CNUCED mesure les entrées d'IED des pays d'accueil et les classe en fonction des entrées d'IED qu'ils reçoivent par rapport à leur potentiel.  L'indice est calculé sur la base de variables structurelles, telles que le risque présenté par le pays et les mesures liées au commerce.


� L'indice est basé sur dix aspects (le classement de l'Oman pour chacun d'eux figure entre parenthèses), à savoir la création d'une entreprise (107), la gestion des licences (130), l'embauche des travailleurs (26), l'enregistrement de la propriété (15), l'obtention de crédit (97), la protection des investisseurs (64), le paiement des impôts (5), le commerce transfrontières (104), l'exécution des contrats (110) et la cessation d'activités d'une entreprise (59) (Groupe de la Banque mondiale, 2007).


� Ministère de l'économie nationale (2007).


� Le septième plan quinquennal de développement 2006-2010 de l'Oman prend comme hypothèse, entre autres choses, une production journalière moyenne de 827 000 barils de pétrole et un cours moyen de 30 dollars EU (Ministère de l'économie nationale, 2007).


� Dans le cadre du plan 2006-2010, 319 millions de rials omani devraient être transférés au Fonds de réserve pétrolier (Ministère de l'économie nationale, 2007).


� Le PIB de la zone du CCG est estimé à 800 milliards de dollars EU.


� Une approche à deux vitesses a été accordée en ce qui concerne l'union monétaire, commençant par les pays qui sont prêts à adopter la monnaie unique avant 2010.  L'Oman a annoncé qu'il ne pourra pas respecter cette échéance (FMI, communiqué de presse du 3 décembre 2007).


� On estime que 30 000 Omanais arrivent sur le marché du travail chaque année.  Le Ministère de la main-d'œuvre, créé en 2001, offre un financement aux jeunes entrepreneurs qui cherchent à créer des entreprises dans le pays.  Pour tenter d'encourager l'emploi de main-d'œuvre locale dans des activités comme le tourisme et le pétrole, le gouvernement fait appel à l'utilisation de quotas.  Les entreprises qui ne respectent pas les prescriptions en matière de quotas font l'objet d'amendes, d'interdictions d'embaucher du personnel expatrié et de restrictions lors de l'obtention de marchés publics.  À manière d'incitation, le gouvernement autorise les entreprises qui respectent les quotas d'omanisation à introduire dans le pays des travailleurs expatriés grâce à un système de "carte verte" permettant d'obtenir plus rapidement un permis de travail (Economist Intelligence Unit, 2007).


� Le taux d'omanisation est passé de 16,4% en 2000 à 25% en 2005 dans le secteur privé, et de 74% à 81,8% dans le gouvernement (Ministère de l'économie nationale, 2007).





